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ROYAUME DE BELGIQUE

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS 39.217/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par

le Ministre de l'Économie, de l'Énergie, du Commerce extérieur et de la Politique

scientifique, le 4 octobre 2005, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un

projet d'arrêté royal "relatif aux modalités des consultations publiques organisées par la

loi relative aux communications électroniques du 13 juin 2005", a donné le 26 octobre

2005 l'avis suivant :
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après.

Observation générale

Comme le fait apparaître le préambule, le projet d'arrêté est pris en

exécution des articles 140 et 141 de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications

électroniques.

Ces deux dispositions législatives tendent à régler l'organisation, par

l'Institut belge des services postaux et des télécommunications (en abrégé : "I.B.P.T."),

de procédures de consultation. Dans l'hypothèse de l'article 140, il s'agit de procédures de

consultation publique; quant à l'article 141, il a trait à la consultation de la Commission

européenne et des autorités réglementaires nationales des États membres.

En soi, rien ne s'oppose à ce que, comme l'envisage le projet d'arrêté, ces

matières soient réglées dans un seul et même arrêté.

Toutefois, le projet d'arrêté utilise indifféremment l'expression

"consultations publiques" pour désigner les deux procédures indiquées, alors que seule

la consultation prévue par l'article 140 de la loi du 13 juin 2005 peut, à proprement parler,

être qualifiée de "publique".
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Par ailleurs, en son article 2, alinéa 1er, il prévoit que l'annonce de

l'organisation des deux procédures de consultation se fait par la publication d'un avis sur

le site Internet de l'I.B.P.T. Si une telle modalité peut être considérée comme suffisant à

annoncer l'organisation d'une procédure de consultation publique en vertu de l'article 140

de la loi du 13 juin 2005, elle ne suffit par contre pas à avertir de manière spécifique la

Commission européenne et les autorités réglementaires nationales des États membres qui

sont consultées conformément à l'article 141 de la même loi, la Commission européenne

et ces autorités réglementaires ne pouvant par ailleurs pas être considérées comme des

"personnes concernées" au sens de l'article 2, alinéa 3, du projet.

Enfin, il n'apparaît pas clairement, à la lecture de l'article 3, si cette

disposition est destinée à s'appliquer aux deux procédures en question, ou seulement à la

procédure de consultation publique prévue par l'article 140 de la loi du 13 juin 2005.

Le texte sera revu en conséquence, en distinguant nettement, là où c'est

nécessaire, les dispositions apportant exécution à l'article 140 et à l'article 141 de la loi

précitée du 13 juin 2005.

Observations particulières

Article 2

1. À l'alinéa 1er, il conviendrait que la disposition elle-même mentionne

l'adresse électronique du site de l'I.B.P.T.

2. Selon l'alinéa 2, l'avis annonçant l'organisation d'une consultation

comprend l'objet de celle-ci.

Il conviendrait de déterminer de manière plus précise les informations que

doit contenir l'avis.
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En outre, le texte devrait aussi être complété pour garantir et organiser la

possibilité, pour les personnes qui souhaitent participer à la procédure de consultation, de

prendre connaissance d'informations utiles à cette fin.

3. À l'alinéa 3, le texte doit déterminer de manière plus précise quelles sont

les "personnes concernées" dont il fait état. S'il s'agit, comme à l'alinéa 5, de toute

personne directement et personnellement concernée par l'objet de la consultation, le texte

sera rédigé en ce sens.

4. L'alinéa 4 charge l'I.B.P.T. de fixer cas par cas la durée des consultations,

en prévoyant un maximum, fixée à deux mois pour les consultations publiques visées à

l'article 140 de la loi du 13 juin 2005 et à un mois pour les consultations visées à

l'article 141 de celle-ci.

En tant qu'il s'applique aux consultations publiques visées à l'article 140 de

la loi du 13 juin 2005, le texte en projet n'a d'autre objet que de rappeler des règles

résultant déjà de l'alinéa 1er de cette disposition législative. Un tel rappel est inutile.

En tant qu'il s'applique aux consultations visées à l'article 141 de la loi du

13 juin 2005, le texte en projet s'expose à une double critique : d'une part, il laisse à

l'I.B.P.T. le soin de déterminer cas par cas la durée des consultations, alors qu'il résulte

de l'article 141, alinéa 2, de ladite loi qu'il appartient au Roi de fixer cette durée de

manière générale; d'autre part, il n'assure pas à suffisance la transposition de l'article 7,

§ 3, de la directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002

relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications

électroniques (directive "cadre"), dont il résulte que le délai dans lequel les autorités

réglementaires nationales et la Commission européenne peuvent adresser des observations

est, soit un délai d'un mois, soit le délai prévu pour la consultation des parties intéressées -

c'est-à-dire, eu égard au régime mis en place par la loi du 13 juin 2005, la consultation

publique visée à l'article 140 de celle-ci - si ce dernier délai est plus long.

Le texte sera revu en conséquence.
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Article 4

1. Les habilitations que donnent au Roi les articles 140 et 141 de la loi du

13 juin 2005 ne l'autorisent pas à fixer le délai dans lequel il incombe à l'I.B.P.T. de se

prononcer à la suite d'une procédure de consultation.

L'alinéa 1er est donc dépourvu de fondement légal. Partant, il sera omis.

2. L'alinéa 2 ne semble pas avoir d'autre objet que de rappeler une règle déjà

exprimée par l'article 141, alinéa 3, de la loi du 13 juin 2005. Un tel rappel est inutile.

Par contre, il conviendrait, pour se conformer à l'article 141, alinéa 4, de

ladite loi, que le projet d'arrêté soit complété pour fixer les modalités de la notification de

la décision définitive prise par l'I.B.P.T.

Article 5

En vertu de l'article 5, l'arrêté entre en vigueur le premier jour du mois qui

suit sa publication au Moniteur belge.

Pareille règle d'entrée en vigueur présente l'inconvénient que, si l'arrêté en

projet est publié à la fin du mois, ses destinataires ne disposeront pas du délai normal de

dix jours pour en être informé, délai prévu en principe par l'article 6, alinéa 1er, de la loi

du 31 mai 1961 relative à l'emploi des langues en matière législative, à la présentation,

à la publication et à l'entrée en vigueur des textes légaux et réglementaires.

Il y a lieu de vérifier, dans ces conditions, s'il est bien nécessaire de prévoir

une disposition particulière d'entrée en vigueur.

------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS,
                       

président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT,
     

greffier.

     Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier auditeur chef de section.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS
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ADVIES 39.217/4

VAN DE AFDELING WETGEVING
VAN DE RAAD VAN STATE
----------------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving, vierde kamer, op 4 oktober 2005

door de Minister van Economie, Energie, Buitenlandse Handel en Wetenschapsbeleid

verzocht hem, binnen een termijn van dertig dagen, van advies te dienen over een ontwerp

van koninklijk besluit "betreffende de nadere regels van de openbare raadplegingen die

worden georganiseerd door de wet betreffende de elektronische communicatie van 13 juni

2005", heeft op 26 oktober 2005 het volgende advies gegeven :
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Aangezien de adviesaanvraag is ingediend op basis van artikel 84, § 1,

eerste lid, 1/, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, zoals het is vervangen

bij de wet van 2 april 2003, beperkt de afdeling wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3,

van de voornoemde gecoördineerde wetten, haar onderzoek tot de rechtsgrond van het

ontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen voorafgaande

vormvereisten.

Wat deze drie punten betreft, geeft het ontwerp aanleiding tot de volgende

opmerkingen.

Algemene opmerking

Zoals blijkt uit de aanhef, wordt het ontwerpbesluit uitgevaardigd ter

uitvoering van de artikelen 140 en 141 van de wet van 13 juni 2005 betreffende de

elektronische communicatie.

Deze twee wetsbepalingen strekken ertoe de organisatie te regelen van

raadplegingsprocedures door het Belgisch Instituut voor postdiensten en

telecommunicatie (afgekort als "BIPT"). In het geval van artikel 140 gaat het om

procedures voor openbare raadpleging; artikel 141 heeft betrekking op de raadpleging van

de Europese Commissie en van de nationale regelgevende instanties van de lidstaten.

Op zich staat niets eraan in de weg dat, zoals het ontwerpbesluit in het

vooruitzicht stelt, die aangelegenheden worden geregeld in een en hetzelfde besluit.

Het ontwerpbesluit maakt evenwel zonder onderscheid gebruik van de

uitdrukking "openbare raadplegingen" ter aanwijzing van beide vermelde procedures,

terwijl alleen de raadpleging waarin artikel 140 van de wet van 13 juni 2005 voorziet

strikt genomen als "openbaar" kan worden aangemerkt.

Bovendien bepaalt artikel 2, eerste lid, van het ontwerpbesluit dat de

aankondiging van de organisatie van beide raadplegingsprocedures geschiedt via de

publicatie van een bericht op de website van het BIPT. Men kan er weliswaar van uitgaan

dat een zodanige werkwijze toereikend is voor het aankondigen van de organisatie van
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een procedure voor openbare raadpleging krachtens artikel 140 van de wet van 13 juni

2005, doch ze volstaat daarentegen niet om de Europese Commissie en de nationale

regelgevende instanties van de lidstaten die worden geraadpleegd overeenkomstig

artikel 141 van dezelfde wet, op een specifieke manier op de hoogte te brengen; de

Europese Commissie en die regelgevende instanties kunnen overigens niet beschouwd

worden als "betrokken personen" in de zin van artikel 2, derde lid, van het ontwerp.

Ten slotte is het bij het lezen van artikel 3 niet duidelijk of deze bepaling

bestemd is om te worden toegepast op beide procedures in kwestie, dan wel alleen op de

procedure voor openbare raadpleging waarin artikel 140 van de wet van 13 juni 2005

voorziet.

De tekst moet bijgevolg worden herzien waarbij, waar het noodzakelijk is,

een duidelijk onderscheid moet worden gemaakt tussen de bepalingen die uitvoering

geven aan artikel 140 en die welke uitvoering geven aan artikel 141 van de voormelde wet

van 13 juni 2005.

Bijzondere opmerkingen

Artikel 2

1. In het eerste lid dient in de bepaling zelf het elektronisch adres te worden

vermeld van de website van het BIPT.

2. Volgens het tweede lid wordt in het bericht dat de organisatie van een

raadpleging aankondigt het doel van die raadpleging vermeld.

De informatie die het bericht moet bevatten zou nader moeten worden

bepaald.

Bovendien zou de tekst ook moeten worden aangevuld om ervoor te zorgen

dat de personen die wensen deel te nemen aan de raadplegingsprocedure de mogelijkheid

krijgen om kennis te nemen van de daartoe nuttige informatie.
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3. In het derde lid moet in de tekst nader worden bepaald wie de "betrokken

personen" zijn waarvan gewag wordt gemaakt. Indien het zoals in het vijfde lid gaat om

"elke persoon die rechtstreeks en persoonlijk bij het voorwerp (lees : onderwerp) van de

raadpleging betrokken is", moet de tekst in die zin worden geredigeerd.

4. In het vierde lid wordt het BIPT ermee belast de duur van de

raadplegingen van geval tot geval vast te stellen, waarbij moet worden voorzien in een

maximum vastgesteld op twee maanden voor de openbare raadplegingen bedoeld in

artikel 140 van de wet van 13 juni 2005 en één maand voor de raadplegingen bedoeld in

artikel 141 van die wet.

In zoverre de ontworpen tekst van toepassing is op de openbare

raadplegingen bedoeld in artikel 140 van de wet van 13 juni 2005, heeft hij geen ander

doel dan het memoreren van de regels die reeds blijken uit het eerste lid van deze

wetsbepaling. Zulk een memorering is nutteloos.

In zoverre de ontworpen tekst van toepassing is op de raadplegingen

bedoeld in artikel 141 van de wet van 13 juni 2005, levert hij een tweevoudig bezwaar

op : enerzijds laat hij het aan het BIPT over om van geval tot geval de duur van de

raadplegingen vast te stellen, terwijl uit artikel 141, tweede lid, van de genoemde wet

blijkt dat het aan de Koning staat om die duur op globale wijze vast te stellen; anderzijds

voorziet hij niet genoegzaam in de omzetting van artikel 7, lid 3, van richtlijn 2002/21/EG

van het Europees Parlement en van de Raad van 7 maart 2002 inzake een

gemeenschappelijk regelgevingskader voor elektronische-communicatienetwerken

en -diensten (kaderrichtlijn), waaruit blijkt dat de termijn waarbinnen de nationale

regelgevende instanties en de Europese Commissie opmerkingen kunnen meedelen ofwel

één maand bedraagt ofwel de termijn is die bepaald is voor de raadpleging van de

belanghebbenden - dit wil zeggen, gelet op de bij de wet van 13 juni 2005 ingevoerde

regeling, de openbare raadpleging bedoeld in artikel 140 van die wet - indien de

laatstgenoemde termijn langer is.

De tekst moet dienovereenkomstig worden herzien.
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Artikel 4

1. De machtigingen die de artikelen 140 en 141 van de wet van 13 juni 2005

opdragen aan de Koning, machtigen Hem niet de termijn vast te stellen waarbinnen het

BIPT zich dient uit te spreken als gevolg van een raadplegingsprocedure.

Het eerste lid heeft dus geen rechtsgrond. Het dient bijgevolg te vervallen.

2. Het laat zich niet aanzien dat het tweede lid een ander doel heeft dan het

memoreren van een regel die reeds is weergegeven in artikel 141, derde lid, van de wet

van 13 juni 2005. Zulk een memorering is nutteloos.

Overeenkomstig artikel 141, vierde lid, van de genoemde wet zou het

ontwerpbesluit daarentegen moeten worden aangevuld om de nadere regels te bepalen

voor de notificatie van de definitieve door het BIPT genomen beslissing.

Artikel 5

Krachtens artikel 5 treedt het besluit in werking op de eerste dag van de

maand na die waarin het is bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad.

Zulk een regel van inwerkingtreding levert het nadeel op dat, als het

ontworpen besluit bekendgemaakt wordt op het einde van de maand, degenen voor wie

het besluit bestemd is niet zullen beschikken over de normale termijn van tien dagen om

ervan op de hoogte te zijn, welke termijn in beginsel vastgesteld is bij artikel 6, eerste lid,

van de wet van 31 mei 1961 betreffende het gebruik der talen in wetgevingszaken, het

opmaken, bekendmaken en inwerkingtreden van wetten en verordeningen.

Bijgevolg dient te worden nagegaan of het wel noodzakelijk is te voorzien

in een specifieke bepaling inzake inwerkingtreding.

------------------
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De kamer was samengesteld uit 

Mevrouw M.-L. WILLOT-THOMAS, kamervoorzitter,

de Heren P. LIÉNARDY, 
P. VANDERNOOT, 

staatsraden,

Mevrouw C. GIGOT, griffier.

Het verslag werd uitgebracht door de H. B. JADOT, eerste auditeur-afdelingshoofd.

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst werd nagezien onder toezicht van
de H. P. LIÉNARDY.

DE GRIFFIER,  DE VOORZITTER,

C. GIGOT M.-L. WILLOT-THOMAS


